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Réglementation complémentaire d'installations ciassées pour la pratection ce Fenvironnement - Rejets atmosphériques de l'installation de combustion « Chaufferie À CENTRE » exploitée par la « SCUC » à CRÉTEIL, rue Bernard Halpern, 

LE PRÉFET DU VAL DE MARNE 
Ghevalier de la Légion d'Honneur 
mn 

= Vu le Gode de l'Environnement parie législative, Livre V — Tire 1“ relaif aux installations classées pour la protection de l'environnement et aux déchets, 

* VU le décret n°77.1133 du 21 septembre 1977 mediié pris pour l'application du Hvro V - Tire 4° du code de l'environnement, notamment ses articles 17 et 18, 
7 VU le décret n°08.360 du 6 mai 1808 retatf à la surveilance de la qualté de l'air et de ses effets sur la santé etsur l'environnement, aux objectifs de qualité de l'air, aux seuls d'alerte et aux valeurs [mites, 
7 VU le décret n°2001.449 du 25 mai 2001 relatif aux plens de protection de l'aimosphère et aux mesures Pouvent être mises en œuvre pour réduire les émissions de sources de pollution aimosphérique, 
7 VU l'arrêté ministériel du 30 juilet 2003 celatf aux chaudières présentes dans les instaliaitons xislantes de combustion d'une puissance supérieure à 20 MWth, 
7 ju l'art nterpréfecloral n°20061117 du 7 juilet 2006 portant approbation du plan de protection de l'atmosphère de la région d'le-de-France {PPA lle-de-France), notamment. la mesure réglementaire n°3 proposant l'anticipatian au 1 jenvier 2007, des échéances au 17 Janvier 2008 fixées dans arrêté miislériel du 20 juilet 2008, pour ls respect des valeurs lies à l'émission en NOx, S02, poussières et monoxyde de carbone, 

7 VU les actes administratifs antérieurs réglementant l'exploitation par la « SCUC » d'une chaufferie urbaine à l'adresse susvisée, en pariculier l'arrêté préfectoral n°82/1869 du 28 avri 1982, 
7 VU le coumier adressé à l'exploitant per le Préfet du Vak-de-Marne le 26 juin 2008, 
* VU le étre de réponse du 11 août 2008, par laquelle l'exploitant s'engage à respecter les valeurs Frrites d'émission fixées par l'arrêté ministériel du 30 juilet 2008, dès le 1° Janvier 2007. 
: CONSIDÉRANT œu'i y a lieu, en fout état de cause, de modifier ot de compléter les prescriptions pppheebles à la chauffer « A CENTRE» susvisée, en matière de rajets aimosph iques des installations de combustion, en particulier les prescriptions de l'arrêté du 28 avril 1802 suivie 
7 VU le rapport et les propositions du service technique interdépartemental d'inspection des installations classées {STIIC), en date du 7 novembre 2005, 

- VU favis fevarsble émis par le consoi départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques dans sa séance du 28 novembre 2006, 
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7 VUles observations de l'exploiant émises sur le projet d'arrêté, par lettre du 15 février 2007, 
= NU le rapport établi le 22 février 2007 par le service technique interdépartemental d'inspection des installations classées (STIIC) et parvenu en préfecture le 6 mars 2007, 
7 VU la lettre acressée le 20 mars 2007 à la SCUC lui demandant de faire justifier par un tiers les Paissences en MI des chaudières, avant la notification de l'arrêté dûment modifié, 
= Viiles éléments de réponse foumis par l'exploitant le 27 avril 2007, 
= VU le rapport élabi le 21 aaût 2007 par ie STIIC, 

* SUR la proposition du Secrétaire Générat de la Préfecture, 

ARRÊTE 
Artigie 1% - Respect de prescriptions 
La société SCUC (Sccièlé de Chauffage Urbain de Gréteih dont le siège social est sfué à CRÉTEIL À ue des Archkes, est autorisée à poursuivre l'exploitation des installations sluèes à CRÉTEIL je Bemerd Halbern, dénommées « Ghaufieris À CENTRE », sous réserve G respect des dispositions du présent arrêté. 
Le présent arrêté s'applique sans préjudice des arrêtés préfectoraux antérieurs dès lors que ces derniers ne sont pas contraires aux disposilions ci-après. 
Article 2 - Valeurs limites applicables aux rejets atmosphériques 
Les hrescribtions de la condition 16 de l'arrêté préfectoral n°92/1969 du 28 avri 1802 sont complétées par les dispositions suivantes : 

  

À compter du 4% janvier 2007, tes chaudières visées par les dispositians de l'arrêté ministériel du 30 juillet 2008 relatif aux chaudières présentes dans les installations existénies de combustion d'une Puissance supérieure à 20 MW lh respectent les valeurs miles d'émission suvantes (en rng/Nm°) : 
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Chaudière n°2 : 9,28MW Chaudière n°3: Gogu — | C2 naturel 228 35 5 100 
Chaudièro n°4 ; 9,28 
Chaudière n°5 : 9,28MW 

Chaudière n°1 : 6,96 MW 
Chaudière n°3 : 9,28MW 
Chaudière n°4: 82m |, so ms 1e Chaudière n°$ : 9,28n4 

  
  

          
  Les conditions d'application ct le respect des valeurs Imites sont établis conformément aux dispositions des articles 5 et 16 de l'arrêté ministériel du 30 juillet 2008. 
Article 3 - Contrôle 
3 explollant fai effeeiuer, au moins une fois par an, les mesures concernant les polluants visés à article 2 par un organisme agréé par le ministre chargé des installations classées. S d'exale pas d'organisme agréé, le choix de l'organisme et saumis à l'approbation de l'inspection des instalation classées. Ces qres s'efectent canfomément aux normes en vigueur. Les résulsts des mesures Sont tenues dans les melleurs délais à l'inspection des installations classées 
Les résultats accompagnés de commentaires éventuels et des valeurs à ne pas dépasser (permettant Da omParaison aisée du respect des valeurs fixées) seront transmis au Préfet dans le mois qui suit le prélèvement, 
Les conditions de fonctionnement des installations lors de la réalisation des mesures devront être représentatives de l'acliité et seront systématiquement mentionnées dans le rapport de contrêle du taborataire agréé. 

 



Si les résultats ne respectent pas les concentrations fixées, des amélivralions seront apportées et une nouvelle campagne d'analyse sera réalisée dans les meilleurs délais. Lors de la transmission de ces résultats, une explication séra jointe sur les mesures prises pour respecter les valeurs limites de rejet. 

Articie 4 - Contrôles inopinés où non 
Conuêles et analyses {inopinés ou non) : indépendamment du programme de surveillance des émissions 
explicitement prévu dans le présent arrêté, lnspection des installations classées peut demander à tout moment, la réalisation, inopinée ou non, de prélèvements, mesures et analyses portant notamment sur les effluents liquides ou gezeux, les odeurs, les déchets ou les sois ainsi que le contrôle de la radicactivilé et l'exécution de mesures de niveaux sonores et de vibraflons, dans le but de vérifer le respect des prescriptions d'un texte réglementaire pris au fire de la législation sur les installations classées. 
Les contrôles non inopinés sont exécutés aux frais de l'exploitant par un organisme tiers agréé que Fexplaitant a choisi à cet effet ou souris à l'approbation de l'inspection des installations classées s' n'est pas agréé. Les résultats des mesures sont transmis dans les meilleurs délais à l'inspection des Installations classées et au plus tard dans le moïs qui sui ls contrôle, 
Les contrôles inopinés sent exécutés aux frais de l'exploitant par Un organisme choisi par l'inspection des 
installations classées. , 
L'exploitant est tenu, dans la mesure des possibilités techniques, de mettre à la disposition de l'inspection des Installations classées les moyens de mesure ou de test répondant au contrôle envisagé pour apprécier l'applicatian des prescriptions imposées par le présent arrêté. 

   

Artigle 5 - Délais et voies de recours (Ant. L. 514.6 du Code de l'Environnement - Parts Législative) 
Le présente décision, soumise à un contentieux de pleine juridiction, peut être déférée au Tribunal Administratif compétent : 
1°- Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de 2 mois qui commence à courir le jour où ledit arrêté a été notifié. 
2°- Per les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 811-1 du Gode de l'Environnement, dans un dêlei de 4 ans à compter de la publication ou de l'affichage dudit arrêté, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de 2 années suivant la mise en activité de l'installation. 
Ces dispositions ne sont pas appliæbles aux décisions concemant les autorisations d'exploitation d'installetiens classées concourant à l'exécution de services publics locaux ou d'intérêt générat pour lesquees le délai de recours est fixé à un an à compter de l'achèvement des formalités de publicité de ia décleration de début d'exploitation transmise par l'exploitant au préfet, 
Les fiers qui n'ont acquis ou pris à bail des Immeubles ou n'ant élevé des constructions dans le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives, ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 
Le permis de construire et l'acte de vente, à des fiers, de biens fonciers et immobiliers doivent, le cas échéant, mentionner explicitement les servitudes afférentes insliluées en application de Particte L, 421.8 du code de l'urbanisme. 

   

Atticle 6 - Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Député Maire de CRÉTEIL, l'inspecteur Général, Chef du Service Technique Interdépariementat d'inspection des Installations classées et je Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution dur présent arrêté. 

Fait à Créteil, le 5 octobre 2007 Pour Le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général, 

Jean-Luc NEVACHE


